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« Quand on ne regarde la vérité que de profil ou de trois quarts, on la voit toujours mal. Il y a peu de gens qui savent la contempler de face. »

			Gustave Flaubert

			 

			« Il n’est pas une vérité qui ne porte avec elle son amertume. »

			Albert Camus





			


























Peu avant de quitter la présidence de l’Assemblée nationale pour celle du Conseil constitutionnel, j’ai transmis à Jacques Chirac une partie de ce livre pour lui demander s’il voyait un inconvénient à sa publication. Dans la mesure où je citais certains de ses propos, cette démarche m’apparaissait naturelle. Deux jours plus tard, il me répondit que tout allait « très bien » et qu’il n’avait rien à modifier.

			Connaissant sa bienveillance à mon égard et persuadé qu’il n’avait pas vraiment lu ce que je soumettais à son approbation, je tins à m’assurer qu’il avait conscience des mots que je lui attribuais. Certes ils étaient exacts et reprenaient ce qu’il m’avait dit, mais je les avais recueillis au cours de conversations privées.

			Je passai donc le voir un dimanche après-midi à l’Élysée, afin de lui montrer les principaux passages surlignés en jaune.

			— C’est très bien, mais tu le raconteras plus tard…, me recommanda-t-il alors.

			Plus de dix ans ont passé. Jacques Chirac a quitté l’Élysée depuis le 16 mai 2007, il ne siège plus au Conseil constitutionnel, dont j’ai laissé la présidence, il y a plus d’un an. Le temps est arrivé où je peux rendre public tout ce que Jacques Chirac m’avait demandé de révéler plus tardivement.

			 

			Notre première rencontre date de l’été 1967. C’était à la fin du mois de juillet, au pavillon d’honneur de l’aérogare d’Orly. J’accompagnais mon père, venu, avec l’ensemble du gouvernement, accueillir le général de Gaulle, de retour de Montréal où, sur le balcon de l’hôtel de ville, il avait prononcé son célèbre « Vive le Québec libre ». Jacques Chirac était alors secrétaire d’État à l’Emploi. Mon père me l’a présenté. Il m’a parlé de lui en me disant que son avenir serait brillant.

			L’avion présidentiel avait du retard et pour patienter nous sortions à l’extérieur pour fumer et bavarder. J’ai pu observer Jacques Chirac de près dès ce moment-là. En politique, il y a beaucoup de copies et peu d’originaux. On sentait d’emblée chez lui un personnage qui sortait de l’ordinaire.

			Depuis lors, je n’ai cessé de l’accompagner tout au long de son parcours politique et de son ascension vers l’Élysée.

			Mais si je l’ai probablement approché plus que d’autres, je reste convaincu de n’avoir pas réussi à percer tout ce que sa personnalité complexe dissimule.

			Son histoire politique est celle d’un conquérant, toujours en mouvement, inépuisable, instinctif. Cette volonté inflexible d’avancer, ce refus du renoncement ou simplement de s’arrêter sont l’expression du solide optimisme dont il fait preuve en toutes circonstances.

			Je ne parle pas ici de l’enthousiasme béat du satisfait ou du prétentieux, mais de cette énergie dont Saint-John Perse a donné la plus parfaite définition : « Des raisons d’optimisme ? Elles sont avant tout d’ordre vital… la vie est toute action ; l’inertie est la mort… Ainsi, pour les sociétés comme pour les individus, le goût de l’énergie, source première d’optimisme, est un instinct foncier de rectitude organique. Le pessimisme n’est pas seulement une faute contre nature, c’est le “péché” de l’esprit, le seul irrémissible. »

			 

			Je n’ai pas toujours approuvé pour autant ses prises de position politiques.

			Ainsi le 17 janvier 1991, à l’Assemblée nationale, avec Jean de Gaulle, Georges Gorse et Éric Raoult, j’ai voté contre l’entrée en guerre de la France en Irak, suite à l’invasion du Koweït par Saddam Hussein. Orateur du groupe RPR, Jacques Chirac avait approuvé la déclaration gouvernementale à ce sujet, ainsi que les cent vingt députés du groupe RPR présents dans l’hémicycle.

			Autre sujet de divergence : le 5 mai 1992, Henri Cuq et moi décidons de voter l’exception d’irrecevabilité soutenue par Philippe Séguin contre le projet de loi portant ratification du traité de Maastricht, Jacques Chirac, peu avant le scrutin public, nous a pris à part, pour nous inciter à modifier nos intentions de vote et ne pas approuver la motion de procédure de Séguin.

			Je revois la scène qui suivit. La séance débute, Philippe Séguin monte à la tribune devant un hémicycle bien rempli. Sur les travées du groupe gaulliste la tension est à son comble. Les différences de fond sur la conception de l’Europe sont exacerbées par les conflits de personnes et les perspectives de la prochaine présidentielle après les deux échecs de Jacques Chirac, en 1981 et 1988.

			Pour une fois, Chirac ne sort aucun papier de sa serviette, il est attentif à ce qui se dit à la tribune, anxieux des résultats du vote des députés gaullistes sur la motion de Philippe Séguin. Il craint, à tort, d’être mis en minorité par les siens.

			Après la proclamation des résultats, fait rarissime, Jacques Chirac reste devant l’hémicycle, salle des Conférences, une dizaine de minutes, à attendre le tableau nominatif des votes.

			Il nous aperçoit, Henri Cuq et moi. Il sait qu’il n’a pas réussi à nous convaincre de le suivre contre Séguin. Très agacé, il s’approche, nous traite de « petits cons ». Nous ne nous en formalisons pas. Quand il ne supporte pas quelqu’un, il utilise plutôt le mot « connard ». Nous bénéficions donc d’un régime particulier !

			 

			Mais j’ai surtout et souvent partagé avec Jacques Chirac d’inoubliables moments de complicité.

			Alors qu’il était maire de Paris, ses venues-surprises (à la fin, ce n’en était plus) à mes anniversaires, où en compagnie d’Anne-Marie, de Charles-Emmanuel, de Guillaume et de Marie-Victoire nous passions une soirée en famille au restaurant le Benkay à l’hôtel Nikko de Paris, constituaient pour nous une émouvante marque d’affection.

			En janvier 1974, Chirac préside, comme ministre de l’Agriculture, un déjeuner de l’assemblée des présidents des chambres d’agriculture, avenue George-V à Paris. Je suis assis près de lui en tant que membre de son cabinet. Le repas vient juste de débuter quand il se lève et me fait signe de le suivre. Les convives sont un peu surpris de ce départ précipité. Je le retrouve dans sa voiture, il indique à son chauffeur la direction du haut des Champs-Élysées.

			Et nous voici attablés au restaurant du Drugstore, partageant une superbe entrecôte. Je lui fais alors part de mon étonnement et l’interroge sur les motifs de ce brusque changement de programme.

			— C’était très emmerdant, me dit-il, j’avais envie de déjeuner avec toi, tranquillement, et de bien bouffer.

			Après le repas, nous descendons ensemble une partie de l’avenue des Champs-Élysées en bavardant comme deux étudiants heureux d’avoir pu faire l’école buissonnière.

			Deux mois plus tard, en mars 1974, nouveau ministre de l’Intérieur, il accompagne le chef du gouvernement, Pierre Messmer, en Corse. Il me demande de rester près de lui pendant toute cette visite et de prendre place dans sa voiture. Il me confie un téléphone portable que je dois lui passer dès qu’il sonnera. Georges Pompidou est alors dans son ultime combat contre la maladie. Jacques Chirac, anxieux, sait que sa fin de vie est proche. Tout au long de cette journée, Chirac ne me perd pas des yeux et ne cesse de m’interroger du regard pour savoir si la sonnerie a retenti.

			Ses marques de confiance ont été nombreuses et quasi incessantes au cours des années suivantes.

			Entre 1988 et 1995, à l’époque où nous sommes tous deux députés et que je siège à ses côtés, il lui arrive, pendant la séance des questions au gouvernement, le mardi et le mercredi, de sortir de sa serviette des documents qu’il me commente, tandis que nos collègues interrogent les ministres. Il s’efforce de m’initier aux arts premiers : « Est-ce que tu connais quelque chose à cela ? » m’a-t-il lancé la première fois. J’ai dû lui avouer que non. « Il faut que je fasse ta formation », a-t-il ajouté. Bonheur, privilège de pouvoir partager sa passion que bien peu soupçonnent chez lui à ce moment-là.

			En juin 1994, Hélène Carrère d’Encausse, qui a accepté, à sa demande, d’être candidate à l’élection européenne en deuxième position derrière Dominique Baudis, décide d’aller porter la bonne parole en Corrèze aux maquignons du marché aux bestiaux de Meymac, pas tous convaincus des bienfaits de l’Europe.

			Pressentant que notre académicienne y serait moins à l’aise que sous la Coupole, Jacques Chirac insiste pour que je sois présent, avec mission de la soutenir si la réunion dérape, et de faire patienter l’assistance pour gagner du temps, jusqu’à ce qu’il nous rejoigne. Il avait vu juste. Le public réserve à Hélène Carrère d’Encausse un accueil mouvementé, d’autant moins chaleureux qu’elle est arrivée en retard. Pressentant le désastre annoncé, je l’appelle et lui suggère de venir rapidement porter secours à notre candidate. Ce qu’il fait. Et il retourne la situation en quelques minutes : « Tu pourras dire que tu as sauvé une académicienne. Tu auras une place, plus tard, sous la Coupole », plaisante-t-il en m’embrassant, avant de repartir.

			Cette proximité s’exprimera à de multiples moments durant la campagne électorale présidentielle de 1995. Chirac est alors abandonné par nombre de ces députés qui ont pourtant été élus en 1993 grâce à lui, mais qui, persuadés de la victoire de Balladur, sont en train de le trahir, pas toujours avec élégance.

			Je n’oublierai jamais notre passage à l’île de la Réunion en décembre 1994. Il est à ce moment-là au plus bas dans les sondages et rares sont ceux qui oseraient miser sur sa victoire.

			En compagnie de sa fille Claude, nous descendons la rue de Paris pour aller dîner dans un restaurant chinois de l’avenue du Maréchal-Leclerc. La journée a été difficile et l’ambiance politique vis-à-vis de lui loin d’être euphorique. Je me risque alors à lui demander :

			— Comment voyez-vous les choses ?

			— Ça va être compliqué… Que feras-tu après ? m’interroge-t-il.

			— Avec tout ce que j’ai balancé sur Balladur, j’ai intérêt à me faire tout petit. Je me planquerai dans mon tribunal… ou j’irais me cacher dans le maquis en Corse.

			— Non, j’ai un projet pour toi, me dit-il.

			— Lequel ?

			— Nous ouvrirons ensemble une agence de voyages, tu la tiendras et moi je voyagerai…

			Fin janvier 1995, Alain Juppé, à la fois ministre des Affaires étrangères et secrétaire général du RPR, me convoque au Quai d’Orsay. Il m’indique que le Premier ministre Édouard Balladur exige ma démission de secrétaire général adjoint après mes déclarations réitérées contre lui, qu’il n’est pas possible de faire autrement. Je lui réponds que seul Jacques Chirac peut me l’imposer. Je passe voir celui-ci en fin d’après-midi et lui raconte ma conversation avec Juppé.

			— Surtout ne fais rien de ce qu’il te demande et attends que je t’en reparle, se borne-t-il à me dire.

			Il m’embrasse avant que je quitte son bureau de l’Hôtel de ville.

			Peu après, il m’appelle chez moi et me donne rendez-vous pour le surlendemain, un dimanche matin, toujours dans son bureau à 11 heures. Sa consigne est claire : « Tu continues, tu ne démissionnes pas… »

			Ce matin-là, peu après mon arrivée, Alain Juppé entre à son tour dans le bureau.

			— Personne ne touchera à un cheveu de Jean-Louis, qui restera à son poste, lui lance Chirac.

			Puis il se lève, ouvre le tiroir de son bureau, en extrait une feuille de papier écrite de sa main et la tend à Juppé :

			— Tout ce que Jean-Louis a dit, c’est moi qui le lui ai demandé ! Alors il n’y a rien à lui reprocher… il restera à son poste.

			L’entretien est terminé, nous sortons.

			Comment oublier encore ce jour de mars 1995 ? Dans un sondage TNS Sofres réalisé les 8 et 9, Jacques Chirac obtient 24 % des intentions de vote, Jospin 21 % et Balladur 20 %. À quarante jours du premier tour, les courbes viennent de se croiser entre les deux candidats de la majorité.

			Avant que ce sondage ne soit publié, et donc connu, Chirac, au quartier général de sa campagne, avenue d’Iéna, ouvre la porte qui sépare nos deux bureaux. Il me demande de venir le voir. Il est debout face à moi.

			— Les sondages sont bons, m’annonce-t-il, je passe devant Balladur… Mais il ne faut encore rien dire. Ils sont secrets… Il ne faudra pas se réjouir publiquement, mais c’est bien.

			Je perçois sa satisfaction et lui suis reconnaissant de me la faire partager.

			Le 7 mai 1995, il me fait venir en fin d’après-midi, avec quelques proches, pour attendre avec lui les résultats du second tour. Et dans la soirée, après l’annonce officielle de son élection, lorsque, avenue d’Iéna, il salue la foule du balcon, il me demande encore une fois d’être auprès de lui, alors que tant de ralliés de la dernière heure se poussent pour être à ses côtés. Il n’est pas dupe des manœuvres de ces convertis tout récents.

			 

			D’autres moments ont scellé cette connivence singulière avec Jacques Chirac.

			Ainsi, à l’occasion de son voyage en Tunisie les 5 et 6 octobre 1995. Nous déjeunons au palais présidentiel à l’invitation du président Ben Ali et en présence du ministre des Affaires étrangères et de mon homologue tunisien de l’Intérieur. Le repas vient de débuter. Je vois Chirac griffonner un mot sur le menu et me le faire porter par le maître d’hôtel. Je le lis : « Ne bois pas ce qui est dans ton verre… ça donne la “tourista”. Tu me trouves une bière. » Je me penche vers mon collègue Mohamed Jegham, et lui fais part à l’oreille du vœu de Jacques Chirac :

			— Mon président veut une bière…

			— Ce n’est pas possible, on ne sert pas d’alcool, me répond-il tout aussi discrètement.

			— Ma carrière ministérielle est foutue, lui dis-je, s’il n’a pas ce qu’il demande…

			Il a l’air surpris et contrarié. J’insiste. Il finit par s’adresser à un maître d’hôtel à mi-voix. Au bout d’un moment, celui-ci revient avec un verre entouré d’une serviette blanche qu’il pose devant le président français. Et ce dernier, sans attendre, le siffle pratiquement d’un trait et lance : « Ça fait du bien ! » Il me regarde en me faisant un grand sourire. Je remercie mon collègue : « Je ne vais pas être débarqué du gouvernement. »

			Après le déjeuner, j’avoue à Chirac qu’il m’a placé dans une situation délicate. Ce qui le fait bien rire.

			Les 6 et 7 juillet 1996, nous sommes en déplacement en Arabie saoudite. Le premier jour, à la suite du dîner officiel, alors que je viens de regagner le palais contigu au sien où la délégation française est logée, il m’appelle au téléphone et me demande de le rejoindre immédiatement. J’imagine qu’une information grave lui est parvenue, pour me convoquer brusquement à une heure aussi tardive.

			Dès mon arrivée, il me fait asseoir, attrape une petite mallette d’où il extrait deux canettes de bière.

			— Nous allons boire à la santé du roi, gardien des lieux saints. Toute la journée nous n’avons eu droit qu’à de l’eau. J’ai attendu ce moment avec impatience, je veux le partager avec toi…

			Et voici le président de la République française et son ministre de l’Intérieur en train de siphonner deux bouteilles de bière dans le palais d’un pays où la consommation d’alcool est officiellement interdite. Cela nous amuse à tel point qu’il en débouche deux autres.

			Dans ma circonscription de l’Eure et ma ville d’Évreux, il est venu à plusieurs reprises me soutenir.

			Je me rappelle une réunion publique à Nonancourt où je me présentais aux élections cantonales en mars 1992. À la fin, il me demande ce que nous allons faire maintenant. Je lui réponds : « C’est fini, on rentre. » Il me réplique : « Mais avant, on va boire un coup et trinquer à nos chevaux, à nos femmes et à ceux qui les montent. »

			Les micros étant restés ouverts, l’assistance, d’abord surprise, éclate de rire.

			 

			Parmi tant de souvenirs communs, l’un des plus mémorables pour moi reste ce 30 septembre 2006 où venu à l’hôtel de Lassay fêter mon anniversaire, il m’annonce : « Je vais te nommer président du Conseil constitutionnel. » Je décline sa proposition, refusant de quitter la présidence de l’Assemblée nationale, et le lui dis.

			Début 2007, au cours d’une des nombreuses rencontres que j’ai avec lui le dimanche après-midi à l’Élysée, il revient sur le sujet :

			— Je vais bientôt quitter l’Élysée, je souhaite que ma dernière nomination importante te concerne. Je veux que tu deviennes président du Conseil constitutionnel, tu veilleras sur les institutions voulues et rédigées par ton père…

			J’ai finalement accepté tout en regrettant de devoir abandonner l’Assemblée nationale, quitter mes amis de l’Eure et mes concitoyens d’Évreux dont j’étais le maire et qui m’avaient depuis longtemps témoigné leur confiance.

			Parmi les raisons de ma nomination, il y avait aussi, chez Jacques Chirac, j’en suis persuadé, le souci de me protéger de son futur successeur, Nicolas Sarkozy. Il connaissait nos très médiocres rapports.

			Signe du profond respect que je porte à Jacques Chirac, je l’ai toujours vouvoyé et appelé « monsieur ». Marque de l’amitié qu’il m’accorde, il me tutoie alors qu’il vouvoie ses collaborateurs, et m’appelle par mon prénom.

			Toutes ces années passées dans son sillage politique et personnel ont façonné l’affection que je lui voue.

		


		
			I

			Vu de l’Intérieur
(1995-1997)

			(D’après des notes et réflexions rédigées en 1997 avant de quitter le ministère de l’Intérieur en juin 1997.)





			























Le 8 mai 1995, au lendemain de son élection à la présidence de la République, Jacques Chirac rend visite en fin d’après-midi à mon père, à son domicile rue Jacob. C’est à lui qu’il confie en premier son intention de me nommer ministre de l’Intérieur. Peu après, Chirac me téléphone pour me demander si je souhaite entrer au gouvernement. Je lui réponds que je suis à sa disposition. Et sans me laisser terminer ma phrase, il m’informe : « Tu seras ministre de l’Intérieur, mais tu ne dis rien à personne… » Je ne suis pas vraiment surpris : il avait déjà évoqué devant moi, juste avant le second tour, une telle éventualité.

			Je le remercie, mais demeure prudent, sachant que, surtout en politique, les promesses n’engagent que ceux qui les reçoivent. Il m’avait déjà fait en 1993 une telle proposition. Mais le soir du deuxième tour des législatives, alors que, juste revenu d’Évreux, je passe le voir rue de Lille au siège du RPR, il m’annonce : « J’ai besoin de toi pour tenir le RPR, Juppé va devenir ministre des Affaires étrangères. Il me faut quelqu’un de sûr, j’ai une totale confiance en toi. Tu vas prendre la direction du RPR… Tu seras ministre plus tard. Tenir le RPR, c’est plus important que d’être ministre… »

			J’accepte. Pouvais-je faire autrement ?

			Lorsque je passe embrasser mon père, ce 8 mai 1995, avant le dîner, celui-ci, pourtant miné par la maladie, me semble heureux. Il me serre longuement dans ses bras et, sachant que Chirac est venu le voir dans l’après-midi, je comprends qu’il lui a dit quel était son projet me concernant. Nous sommes aussi émus l’un que l’autre.

			Chaque jour qui suit, et avant que Chirac entre en fonction et que Juppé soit nommé Premier ministre, la presse annonce les noms des probables occupants de la Place Beauvau… Jamais le mien n’est cité.

			Plusieurs fois au cours de cette période, Chirac m’appelle au téléphone pour me rassurer : « Ne t’en fais pas, laisse dire, cela n’a aucune importance… tu seras ministre de l’Intérieur… »

			Trois jours avant que Juppé ne devienne officiellement chef du gouvernement, nouvel appel de l’Élysée : « Tu vas recevoir un coup de téléphone de Juppé, pour te demander de passer le voir à l’Hôtel de ville. Naturellement tu iras. Il te demandera si tu veux intégrer le gouvernement, tu lui répondras que tu es à sa disposition. Il t’interrogera sur le poste que tu souhaites, n’en exige aucun, mais redis-lui que tu es à sa disposition. Il te proposera le ministère de l’Intérieur, prends alors un air surpris et accepte… »

			Ce scénario se déroule comme prévu. Et j’apprends ma nomination officielle lorsque le secrétaire général de la présidence dévoile sur le perron de l’Élysée la composition du gouvernement.

			Le 18 mai 1995, me voici donc ministre de l’Intérieur dans l’équipe d’Alain Juppé. Cette responsabilité qui m’est confiée, je sais que je la dois à Jacques Chirac, à la confiance qu’il m’accorde.

		


		
			1

			Les attentats terroristes

			Dès le lendemain de mon installation Place Beauvau, le 19 mai 1995, je suis prévenu de risques d’attentats par le directeur de la Surveillance du territoire. Il m’alerte sur l’acuité de la menace islamiste algérienne. La DST est persuadée de la radicalisation de l’attitude du GIA (Groupe islamique armé) envers la France. C’est la conséquence de plusieurs faits : l’épilogue du détournement de l’Airbus d’Air France en décembre 1994 ; les coups portés par l’armée algérienne aux maquis islamistes, entre autres.

			Les islamistes fondamentalistes se doivent de frapper fort chez nous afin de compenser leurs revers de l’autre côté de la Méditerranée et d’utiliser l’impact médiatique d’actes criminels en France pour montrer leur puissance.

			Quatre jours plus tard, le directeur de la police judiciaire me transmet une note faisant le point sur les « affaires marquantes relatives à l’activisme islamiste », avant mon arrivée au ministère de l’Intérieur.

			J’y apprends notamment que le 6 mai 1994 a été arrêté à Beaumont, en Meurthe-et-Moselle, un individu de nationalité algérienne, demeurant en Seine-et-Marne. Il transportait dans son véhicule des armes, munitions, détonateurs, explosifs et des médicaments antidépresseurs et antalgiques à destination des maquis islamiques algériens, via l’Espagne et le Maroc. À la suite de cette interpellation, quatre personnes ont été écrouées.

			Le 24 juillet suivant à Perpignan ont été appréhendés six fondamentalistes islamistes. Ils transportaient un important stock d’armes, de munitions et de médicaments. L’exploitation des renseignements recueillis à cette occasion a abouti à l’arrestation de vingt personnes dont neuf écrouées. L’enquête s’est poursuivie en collaboration avec la police allemande pour identifier le commanditaire, qui serait basé outre-Rhin.

			Le 1er septembre a été mis au jour dans la région parisienne et en province (Orléans, Avignon, Besançon) un réseau de militants fondamentalistes islamistes marocains. Ce groupe, qui s’autofinançait grâce au produit de vols à main armée commis sur le territoire national, avait pris part à l’introduction d’un stock d’armes et de munitions au Maroc et à l’envoi de quatre commandos chargés de commettre en août 1994 une série d’attentats sur le territoire chérifien, dont l’un devait coûter la vie à deux touristes espagnols à Marrakech.

			Le démantèlement de cette organisation a conduit à l’arrestation de cinquante-quatre personnes dont dix-neuf ont été placées en détention. Des investigations sont en cours afin de rechercher d’autres membres de ce réseau.

			Le 8 novembre 1994, les services de police ont démantelé un réseau du Groupe islamique armé, implanté surtout en région parisienne. Cent une personnes ont été appréhendées dont soixante-dix-sept incarcérées. Les investigations se poursuivent là encore pour anéantir plus complètement ce réseau de fournitures d’armes et de munitions aux maquis algériens.

			Le 26 décembre, les quatre terroristes du commando de fondamentalistes islamistes algériens qui avait pris en otage, à Marseille, les passagers et l’équipage de l’avion d’Air France assurant la liaison Alger-Paris ont été abattus par les militaires de la gendarmerie nationale.

			Le 14 mars 1995 enfin, l’exploitation d’un renseignement communiqué par la DST a permis d’arrêter quatorze membres d’un réseau de soutien au GIA, et de saisir des armes et munitions.

			Ce récapitulatif des agissements, sur notre sol, des fondamentalistes islamistes est plus que préoccupant. Il suffit à me convaincre qu’il faut poursuivre le plus énergiquement possible l’action des forces de police et de gendarmerie.

			Le 24 mai, je réunis le Comité interministériel de lutte antiterroriste (CILAT). Autour de moi : Michel Besse, mon directeur de cabinet, et Alain Gehin, mon directeur adjoint, le directeur général de la police, le chef de l’unité de coordination de la lutte antiterroriste, le directeur central de la police judiciaire, celui de la DST, des Renseignements généraux, le préfet de police de Paris…

			Ensemble, pendant plusieurs heures, nous cherchons à évaluer le plus précisément possible les risques engendrés par la montée d’un islamisme radical, notamment d’origine algérienne. Il est manifeste que la France est devenue une cible et ne sera pas épargnée par des attentats. Le patron de la DST répète ce qu’il m’avait indiqué lors de notre entretien du 19 mai. La France, traditionnellement considérée comme une alliée du pouvoir algérien, demeure une cible prioritaire des organisations islamiques armées et en particulier du GIA.

			Y a-t-il un risque imminent d’action terroriste en France ? Les services spécialisés sur le terrain ont-ils des informations à ce sujet ? Il m’est répondu que, pour l’heure, la France reste un lieu de transit à partir duquel s’organise un trafic d’armes, de munitions et de matériel à destination de divers groupes extrémistes armés algériens.

			Certes, pour l’importante communauté algérienne, la France est encore perçue comme une terre d’asile permettant d’échapper à la répression policière qui sévit en Algérie, mais notre pays peut devenir le théâtre de violences terroristes. Jusqu’à présent les services ont seulement détecté chez quelques individus et groupes inorganisés un désir plus ou moins confus d’« en découdre avec la France ». Mais de l’avis de ces spécialistes policiers et du renseignement, cet attentisme ne durera pas. Comme le prouve la découverte par la police belge, en mars 1995, d’un logo représentant un revolver pointé sur une carte de France, surmontée du terme « Al-Jihad ». Par ailleurs, les services ont été alertés de la présence active dans la région lyonnaise d’un islamiste considéré comme dangereux, un certain Boubekeur.

			Dans ce contexte alarmant, il nous faut donc agir, entreprendre de démanteler ces réseaux, traquer ces fondamentalistes islamistes et accroître pour cela nos moyens « techniques ».

			Nous décidons de donner un premier coup de pied dans la fourmilière en interpellant des islamistes qui pourraient être suspectés de fomenter des actes terroristes. C’est l’objet de l’opération « Salim » qui se déroule au mois de juin 1995.

			Cette opération policière préventive, pas plus que la mise en alerte des services, n’empêche l’assassinat, le 11 juillet, du cheikh Sahraoui, cofondateur du Front islamique du salut (FIS), figure de l’islam en France, tué dans sa mosquée de la rue Myrha à Paris. Le cheikh est atteint au visage par une décharge de plomb alors qu’il se trouve dans une pièce attenante à la salle de prière. Un fidèle est également abattu.

			Près du corps, des indices : un sac de voyage contenant une cagoule, du cordage, du ruban adhésif, une pièce de monnaie belge, une bombe de peinture spray et soixante-neuf cartouches. Devant l’entrée de la mosquée, un étui de cartouches de chasse de marque Royal Club PS. Et puis, très vite, nous parviennent des témoignages qui mettent en cause deux individus de type maghrébin, l’un en possession d’un fusil à pompe, l’autre d’un pistolet automatique.

			Le cheikh Sahraoui était opposé à l’exportation du djihad algérien en France.

			Deux semaines plus tard, le 25 juillet, je suis à Bordeaux, en compagnie d’Alain Juppé, pour l’installation du nouveau préfet de police. Au début de la cérémonie, on m’informe qu’un attentat vient d’être perpétré à la station du RER Saint-Michel. Je rentre aussitôt à Paris, pour me rendre sur les lieux. Flaques de sang sur le quai, odeur de poudre, spécialistes de la police technique qui s’affairent dans un silence saisissant d’émotion.

			En début de soirée, je convoque une réunion, Place Beauvau, en présence du directeur général de la police nationale, de Claude Guéant, le préfet de police, de Philippe Massoni, des patrons des Renseignements généraux et de la Direction de la Surveillance du territoire Yves Bertrand et Philippe Parant ; de Bernard Gravet, le directeur de la police judiciaire, ainsi que du préfet Michel Besse, directeur de mon cabinet. Nous faisons le point, essayons de comprendre les raisons de cette barbarie. En fait, nous sommes dans la plus totale ignorance de l’origine et des motifs de cet acte.

			La DST avait déjà signalé à mon prédécesseur en mars 1995, comme à moi-même, le projet des groupes islamiques armés d’envoyer un commando pour perpétrer des attentats en France. Selon certaines informations en provenance des services algériens, une faction de ces groupes, dirigée par Djamel Zitouni, se préparait à agir. Mais, naturellement, personne ne savait à quelle date ni sous quelle forme notre pays serait pris pour cible. Les services de renseignement indiquaient toutefois l’arrivée, via la Tunisie et la Turquie, de plusieurs « terroristes ». Le premier identifié était Yahia Rihane, alias Abdallah Kronfel, le deuxième répondait au surnom d’Omar l’Émigré, le troisième, originaire de Blida, s’appellerait Saïd Tazrouni. L’action de leur commando semblait avoir été retardée momentanément par l’interception d’un des leurs : Omar dit l’Émigré.

			Rien ne permet de relier, a priori, l’attentat du RER et l’assassinat du cheikh Sahraoui.

			Un climat, des hypothèses ne constituent pas des preuves. Bien sûr, nous disposons de quelques éléments.

			Le préfet Parant me fait part d’une réunion qu’auraient tenue, début juin à Sartrouville, plusieurs chefs du GIA rassemblés autour d’Abdessabour, plus connu sous le nom d’Abdelkrim Deneche. Cette rencontre aurait débouché sur la désignation de cibles potentielles d’actions violentes.

			Par ailleurs, le quotidien algérien La Tribune mentionnait, à deux reprises au mois de juillet, l’existence d’un commando venu de Bosnie pour assassiner des personnalités et commettre des attentats à la bombe.

			Quel que soit leur intérêt, ces informations restent parcellaires et insuffisantes. Les investigations s’annoncent longues et délicates. C’est la conclusion que je tire du CILAT réuni le 25 juillet dans la nuit au ministère.

			Dans l’immédiat, tout est fait pour rassurer l’opinion publique. Mobilisation de la police, multiplication des patrouilles, renforcement des contrôles d’identité, rétablissement de la surveillance aux frontières. Le lendemain, je reçois les responsables de la SNCF et de la RATP, ainsi que les patrons des compagnies aériennes et des aéroports, les dirigeants des salles de spectacle et des grands magasins. Je les appelle à la vigilance et les incite à prendre des mesures de protection. Le même jour, je rencontre les représentants de la communauté juive, pour étudier avec eux les moyens de renforcer la sécurité aux abords des lieux de culte. Nous décidons d’étendre les périmètres de sécurité autour des synagogues.

			Reste l’enquête elle-même, qui polarise mon attention. Au cours des multiples réunions que je tiens dans mon bureau, mon leitmotiv est simple : n’exclure aucune piste, n’écarter aucune hypothèse, couvrir le spectre de tous les possibles. Je sais à quel point il est facile d’être manipulé par des services spéciaux étrangers, ou influencé par de prétendus spécialistes de la lutte antiterroriste. J’ai la hantise de l’erreur judiciaire, héritage, sans doute, de mon passé de magistrat. La piste algérienne est un chemin parmi d’autres qu’il faut explorer, mais certainement pas privilégier sans motif.

			Devant une situation inconnue et à bien des égards mystérieuse, tel le chat qui resserre l’étau sur sa proie, je fais confiance à la supériorité du travail bien fait et de l’investigation patiente. La discrétion et l’impassibilité sont, pour le juge d’instruction, des cartes maîtresses. Elles le demeurent pour le ministre de l’Intérieur.

			La recherche de la vérité et la découverte des coupables nécessitent souvent de donner l’illusion du détachement et de l’indifférence. Elles impliquent également une somme de vérifications et de recoupements d’informations dont le citoyen n’a probablement pas idée. En la circonstance, nous utilisons les matériels dont nous disposons.

			Après l’assassinat du cheikh Sahraoui, les services de police ont recherché l’origine des munitions auprès de tous les armuriers distribuant le type d’arme employé. Nous avons découvert que la bombe aérosol retrouvée devant la mosquée avait été vendue, quelques semaines auparavant, au Bricorama de la porte d’Italie, à Paris. Des investigations y sont naturellement diligentées.

			Ce travail de police scientifique et technique ne peut réussir que dans la durée. Or, devant l’émotion suscitée par le retour du terrorisme, je redoute l’activisme de quelques commentateurs, qui confondent agitation et enquête, fausses pistes et vrais indices. On ne rassure pas l’opinion en l’égarant sur des chemins de traverse ou sur des voies sans issue. En revanche, on peut en le faisant stériliser l’enquête, détruire la crédibilité des enquêteurs, réduire la police à l’impuissance.

			J’envisage plusieurs stratégies.

			La plus simple serait de désigner publiquement un coupable, de montrer du doigt un pays, d’incriminer un réseau. On laisse entendre que l’on sait. On insinue sans prouver. C’est la technique de l’apparence ou la stratégie de l’illusion. Sans doute peut-on ainsi éloigner temporairement les inquiétudes et exorciser les angoisses qui frappent les populations soumises au risque quotidien des bombes.

			Communiquer à tout prix pour dissiper le doute et l’angoisse des Français est un moyen habile de rassurer et de démontrer qu’on a la maîtrise de l’événement. Cette façon de faire a permis à nombre de responsables politiques, dans le passé, d’acquérir une réputation d’efficacité et de fermeté, quand bien même il est apparu, in fine, qu’ils s’étaient lourdement trompés.

			J’exclus délibérément cette manière d’agir. Elle ne correspond ni à ma conception de la responsabilité politique ni à mon itinéraire personnel. Je sais combien je cours de risques à ne pas travestir la vérité, surtout si nous n’obtenons pas rapidement des résultats tangibles. Mais défilent dans mon esprit nombre d’affaires restées sans réponse faute d’investigations sereines. Je pense à l’attentat de la rue Copernic en 1980, à celui de la galerie des Champs-Élysées en 1986.

			Le souvenir de lectures anciennes me ramène à celui de l’attentat de la rue Saint-Nicaise. Bonaparte désigna, sans tarder, les jacobins coupables, alors que Cadoudal, les chouans et les royalistes étaient en réalité les auteurs du forfait. Il fallut l’obstination de Fouché pour établir la vérité. Mais entre-temps, que de venin destructeur distillé dans les salons du pouvoir par des petits marquis ignorants ! Que de confiance imprudemment accordée à la version officielle du premier consul ! L’enquête minutieuse, coûteuse mais efficace de Fouché lui permit de confondre les véritables acteurs de l’attentat de la rue Saint-Nicaise et de ridiculiser ses accusateurs.

			Loin de moi l’idée de me livrer à une apologie de Fouché, homme à bien des égards déplaisant. Mais cet exemple me permet de prendre avec philosophie les conclusions hâtives ou les certitudes préfabriquées de pseudo-experts de la lutte antiterroriste. À travers les époques, les mêmes constantes sont à l’œuvre. Elles ont pour nom la prétention, la courtisanerie et pour mobile les luttes de pouvoir.

			Le monde moderne y ajoute la pression médiatique. Au fur et à mesure que les attentats se multiplient, des « fuites » se propagent et la presse s’en fait largement l’écho. Cela fait vendre des journaux ou monter les audimats des radios et des télévisions.

			Il me faut rappeler aux services que les enquêtes de police ne se calquent pas sur le rythme des journaux télévisés. Je peux compter sur de grands professionnels de la police : Claude Guéant et Philippe Massoni, Yves Bertrand, Philippe Parant et Bernard Gravet, sur les fonctionnaires de la 6e division de la Direction centrale de la police judiciaire, placés sous les ordres du commissaire Marion, et ceux de la brigade criminelle de la préfecture de police.

			Je serai impressionné, pendant ces longs mois d’enquête, par leur sérieux, leur refus de la démagogie, de la facilité. Je lirai dans leurs yeux une volonté farouche d’aboutir, teintée d’une indignation de moins en moins dissimulée face aux critiques dont nous sommes collectivement l’objet.

			Heureusement, le juge d’instruction Jean-Louis Bruguière et sa collègue Laurence Le Vert travaillent en confiance avec la police. Nous nous rencontrons à plusieurs reprises pour faire le point des investigations.

			J’obtiens rapidement d’Alain Juppé des moyens supplémentaires afin de rémunérer des informateurs, recruter des interprètes, procéder à plus d’écoutes téléphoniques… Bref, tout ce qui est nécessaire à l’efficacité d’une enquête de cette envergure.

			Le 17 août, une bombe placée dans une poubelle de l’avenue de Friedland fait dix-sept blessés. Cet attentat sème le doute et encourage nos détracteurs à donner de la voix dans les médias. D’autant qu’en cette période estivale, les informations sont plus rares.

			Le 26 août, la découverte d’un engin destiné à exploser au passage d’un TGV sur la ligne Paris-Lyon alimente un peu plus la verve des traditionnels donneurs de leçons. « Mais que fait la police ? » Refrain connu et à nouveau fredonné.

			Peu importe, car le travail de celle-ci commence à porter ses fruits. Nous avons depuis quelque temps la conviction que les islamistes sont bien à l’origine de cette vague d’attentats. Aucune organisation autonomiste à caractère régional n’apparaît susceptible de commettre une série d’actions de cette ampleur. Quant à la piste serbe, maintes fois évoquée, elle est à son tour écartée. L’absence de réseaux organisés et la perspective d’un règlement négocié en ex-Yougoslavie laissent à penser que ce conflit sur le point de s’éteindre n’aurait aucune raison de se poursuivre sur notre territoire… Et il serait pour le moins inconséquent, comme certains journalistes l’ont hâtivement supposé, d’attribuer à la reprise des essais nucléaires cette recrudescence de la violence sur notre sol.

			Parallèlement aux recherches des services spécialisés de la police, je multiplie les contacts internationaux pour tenter de rassembler les informations utiles, notamment auprès de mon homologue espagnol.

			Jacques Chirac m’a informé, juste après l’attentat de Saint-Michel, d’une de ses conversations avec le Premier ministre espagnol. Felipe González lui a appris que ses services auraient prévenu les nôtres des risques d’un attentat dans les transports en commun. Renseignements pris, la DST a bien reçu une information en ce sens, mais bien trop vague pour être utilement exploitée.

			Nous demandons aux Espagnols de « réactiver » leur « source ». Hélas, sans résultat. La coopération européenne joue à plein. Le ministre allemand de l’Intérieur et son secrétaire d’État à la Sécurité m’apportent spontanément leur concours.

			J’ai surtout l’occasion de dire à mon homologue britannique notre inquiétude sur l’activité de structures islamistes installées en Grande-Bretagne. Notamment deux institutions qui, grâce au soutien de l’Arabie saoudite, contrôlent un réseau influent de mosquées : la Mission islamique du Royaume-Uni récolte des fonds pour différentes causes humanitaires ; la Fondation islamique de Leicester concentre ses activités sur l’édition de textes.

			Ces deux organisations entretiennent, semble-t-il, des liens étroits avec les Frères musulmans égyptiens et le Jamaat-e-Islami au Pakistan. Les relations entre le Jamaat et les partis islamistes afghans ont été à plusieurs reprises mises en évidence.

			Engagé dans les conflits du Cachemire, de l’Afghanistan ou du Tadjikistan, le Jamaat ne se désintéresse pas de la cause intégriste dans le reste du monde. Il entretient des contacts avec le Front islamique du salut algérien. Il accueille des combattants bosniaques à l’université islamique d’Islamabad. Il organise des entraînements militaires pour les militants du Hamas qui sèment la terreur au Proche-Orient. On ne peut exclure que le Jamaat bénéficie de ressources provenant de trafics d’armes ou de drogue.

			Dans le même temps, je mets en garde mon homologue belge sur un fait inquiétant. Selon nos services de police, se constituerait dans certains quartiers de Bruxelles des foyers d’extrémistes islamistes qui pourraient devenir une base arrière pour des terroristes projetant de frapper la France.

			J’évoque aussi ces sujets avec la Première ministre du Pakistan, Benazir Bhutto, en visite à Paris. Je lui communique certaines informations dont nous disposons sur la présence d’une mouvance islamiste radicale dans son pays. Lors de nos investigations, nous avons trouvé sur l’un des suspects un numéro de fax au Pakistan. J’ai demandé à Jacques Chirac de pouvoir la raccompagner à Orly. Je voulais avoir avec elle un échange informel et discret, à l’écart de son entourage, afin de la prévenir que des éléments de l’enquête nous dirigent vers le Pakistan via la Grande-Bretagne. Nous avons besoin de sa coopération pour approfondir notre connaissance des réseaux terroristes et de leurs filières européennes et françaises.

			Il nous faut obtenir la liste des ressortissants algériens, marocains, tunisiens et français ayant bénéficié de visas ou permis de séjour au Pakistan, ces dernières années. Disposer d’une identification précise des numéros de téléphone pakistanais appelés par les intégristes résidant en France, mais aussi des islamistes vivant au Pakistan et bénéficiant de correspondants téléphoniques en Europe.

			Je suggère à Benazir Bhutto de nous faire parvenir une note individuelle et, si possible, une photographie de chaque personne concernée. Je lui signale aussi les agissements d’organisations qui, sous couvert de causes humanitaires, servent de relais aux intégristes. À titre d’exemple, je lui parle du Secours islamiste qui se livre à des collectes de fonds en France au profit d’une filiale de l’International Islamic Relief Organization.

			Cette ONG saoudienne aurait financé ce qu’on appelle le « bureau des services », installé à Peshawar et destiné à soutenir le GIA. Le gendre du créateur de cet organisme, Abdallah Azzam, n’est autre que Boudjemaa Bounoua, membre de l’instance exécutive du FIS à l’étranger et responsable de la filière algérienne. L’homme est connu de nos services. Il a tenté, en 1982, d’organiser depuis la France un réseau de soutien aux maquis islamistes. De surcroît, il a bénéficié de l’accueil du cheikh Sahraoui.

			Benazir Bhutto m’écoute très attentivement. Elle griffonne quelques mots sur un papier. Je la sais, par notre agent de liaison, préoccupée par la montée de l’islamisme dans son pays. La présence au Pakistan de nombreux intégristes de toutes nationalités n’est pas une découverte. Pendant la guerre d’Afghanistan, les agences de sécurité américaines, aidées par certains pays arabes, ont recruté, dans les milieux les plus militants du monde musulman, des espions. Les camps d’entraînement installés au Pakistan ont permis la formation militaire de ces extrémistes aux côtés des moudjahidine afghans, avec l’aide d’officiers pakistanais.

			Obsédés par le combat idéologique et militaire contre l’URSS, les Occidentaux ont créé une bombe à retardement qui explose aujourd’hui. Le retrait soviétique d’Afghanistan, puis l’effondrement du régime communiste n’ont pas débouché sur le démantèlement de ces groupes. C’est leur cible qui a changé. Les militants armés du djihad ont désormais d’autres buts de guerre.

			Un temps, le gouvernement pakistanais a toléré, notamment à Peshawar, ces camps d’entraînement. Puis, après la guerre du Golfe, les groupes islamistes ont été invités à quitter le Pakistan. Bon nombre ont choisi d’y rester en maquillant leurs activités sous diverses vitrines légales. C’est à la demande pressante des gouvernements arabes confrontés au terrorisme que le Pakistan, sous l’impulsion du gouvernement de Benazir Bhutto, a réorienté son attitude et décidé d’une plus grande fermeté à l’égard des réseaux islamistes.

			La Première ministre du Pakistan m’assure que nous pouvons compter sur son entière coopération. Nous convenons que les renseignements utiles nous seront transmis par un canal précis.

			Au cours de ces longs mois, à aucun moment les services spécialisés de notre police nationale ne relâchent leurs efforts. À compter de l’attentat manqué du TGV Paris-Lyon, l’enquête prend un virage décisif.

			L’analyse minutieuse des empreintes, des éléments recueillis sur les engins explosifs, l’exploitation des archives, les innombrables filatures, écoutes, auditions et témoignages, la découverte de « planques » permettent aux enquêteurs de progresser vers l’identification de suspects.

			Le 3 septembre, on découvre un engin sous l’étal d’un marchand de fruits et légumes du marché dominical du boulevard Richard-Lenoir. Je me rends sur place et imagine avec effroi le carnage qu’il aurait provoqué s’il avait explosé. Le lendemain, une bombe est trouvée à l’intérieur d’une sanisette, place Charles-Vallin, dans le XVe arrondissement. Heureusement, le système de mise à feu n’a pas fonctionné.

			L’inquiétude est à son comble et les critiques se font plus ouvertes. L’impatience gagne les milieux politiques et les antichambres ministérielles. Une course de vitesse s’engage avec l’opinion publique. Le doute s’installe sur ma capacité à mener à bien cette lutte antiterroriste. J’ai beau répliquer en soulignant la difficulté et la longueur d’une enquête de cette ampleur, je sens que je convaincs de moins en moins. D’autant que le contexte se prête aux manipulations politiques.

			Quelques dirigeants syndicaux cherchent à accréditer l’idée que la police ne fonctionnerait pas bien. Des élections professionnelles auront lieu mi-décembre. Cette attitude est irresponsable. Les Français sont à juste titre angoissés. Les poseurs de bombes et leurs commanditaires ont manifestement pour objectif de déstabiliser la communauté nationale. Tout ce qui apporte de l’eau à leur moulin est intolérable. Le plan Vigipirate, quels que soient ses mérites, ne peut rassurer totalement un peuple qui a subi en trois mois sept attentats.

			Je suis choqué par le comportement de certains responsables de la FASP (Fédération autonome des syndicats de police) qui, loin de défendre l’institution policière, ont participé à une entreprise à caractère politique, en liaison avec une agence de communication qui ne dissimule pas son engagement. Les deux principaux organisateurs de cette campagne dirigée contre le pouvoir ont en la matière des antécédents peu glorieux.

			Le premier fut l’une des chevilles ouvrières de la candidature, soutenue par la Ligue communiste révolutionnaire, de Pierre Juquin à l’élection présidentielle de 1988. Quatre ans plus tôt, il avait été arrêté pour port d’engins explosifs à la suite d’incidents opposant la Ligue communiste révolutionnaire au Front national. Le second personnage, membre influent du Grand Orient de France, revendique sur le terrain de l’agitation sociale une opposition sans compromis aux institutions de la Ve République.

			Le 5 septembre, les fonctionnaires du laboratoire de la police technique et scientifique me montrent les empreintes trouvées sur la bombe qui n’a pas explosé sur le trajet du TGV Paris-Lyon. L’espoir revient d’autant plus qu’ils sont arrivés à les « lire ». Les premières investigations, qu’il convient de confirmer, nous indiquent que ces empreintes pourraient être celles d’un certain Kelkal.

			C’est un Algérien, originaire de Mostaganem, installé en 1973, avec ses parents à Vaulx-en-Velin, dans la banlieue lyonnaise. Au collège, Kelkal bénéficiait d’un bon niveau scolaire qui lui a permis d’être admis en seconde au lycée d’enseignement scientifique et technologique La Martinière, situé à Lyon dans le quartier Monplaisir. En 1989, il est entré en 1re F6 chimie. Malgré ces réussites scolaires, son parcours est devenu celui d’un délinquant. Connu des services de police, il a déjà été interpellé pour avoir participé à trois reprises à des casses à la voiture-bélier. Il a été inculpé puis incarcéré pendant six mois à la prison Saint-Paul de Lyon. Remis en liberté sous contrôle judiciaire en novembre 1990, il a été condamné le 19 avril 1991 à trois ans de prison dont six mois avec sursis pour complicité de vols à la voiture-bélier. Deux mois plus tard, en appel, sa peine est portée à quatre ans de prison ferme.

			Au cours de sa détention, il a côtoyé un autre détenu surnommé Khelif. Un islamiste qui avait quitté la France pour échapper à son incarcération, mais qui a été condamné à sept ans de détention après y être revenu. En prison, Khelif tente de recruter des Algériens en perdition pour commettre des actes terroristes en Algérie.

			Contre l’avis du parquet, un juge a autorisé le placement de Khaled Kelkal dans une entreprise de bureautique, ce qui lui a permis d’obtenir sa liberté conditionnelle. Il retourne à Vaulx-en-Velin et entreprend en janvier 1993 une formation de conducteur d’appareils dans l’industrie chimique. Il fréquente, semble-t-il, la mosquée Bilel, dans le quartier de la Grappinière, où il se lie aux milieux islamistes. Il fait la connaissance d’Ali Touchent, dit Tarek, personnage mystérieux, soupçonné d’être un agent recruteur des services secrets algériens. En 1993, celui-ci lui aurait confié plusieurs missions en Algérie pour livrer des armes, de l’argent et des documents.

			Toutes ces informations doivent absolument demeurer secrètes pour que l’auteur présumé des attentats ne se méfie pas et ne sache pas que désormais nous sommes sur ses traces.

			Le 7 septembre, j’arrive à Amboise pour inaugurer une place qui porte le nom de mon père, lorsqu’une charge explose à proximité d’un collège privé israélite de Villeurbanne. L’engin, dissimulé dans le coffre arrière d’une voiture volée, était programmé pour exploser à l’heure de la sortie de l’école. Il provoque une déflagration quelques minutes avant l’heure prévue, ce qui a permis d’épargner de nombreux enfants. La communauté juive réagit avec une très grande dignité. Elle s’était préparée à être prise pour cible, à partir du moment où la piste islamiste avait été confirmée. Nous y sommes !

			Le président m’appelle à plusieurs reprises pour me renouveler sa confiance et son soutien. Le Premier ministre est dans le même état d’esprit, mais il laisse percevoir des signes d’impatience. Alain Juppé voudrait des interpellations rapides pour rassurer l’opinion et calmer les commentateurs. Je tente de lui expliquer que cela ne servirait à rien, bien au contraire, de procéder à des interpellations précipitées, et de devoir relâcher des suspects faute de preuves précises. La justice a besoin de faits matériels, d’indices concordants et probants pour incarcérer un individu, non de rumeurs. On n’emprisonne pas ou plus pour satisfaire l’opinion publique.
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